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IXTR~DSXTIOH 

1. Le prhent rapport expose les ectivitih de la Force d'urgence'des Nations Unies 
(E?UWl pendant la période allant du 15 juillet au 16 octobre 1975. Son but est de 
présenter au Conseil de s6curitb un tabieau complet des aativit& d6ployécs par la 
FUNU conformtient RU nnwdat qu'il lui a confié pac aes r&olutions 340 (1973) et 
341 (1!8'3) deo 25 et 2'7 octobre 1943, mandat qu'il a pwr;igS par ses résolutions 
3116 (1974) du 8 avril lY&, 362 (1874) du 23 octobrl 1974, 360 (1975) du 
17 wril 3975 et 371 (1975) du 24 juillet 1975. 

2. Depuis mon dernier rapport (S/J.l?58 du 16 juillet 1975), la situation dans la 
zone d'opktionu de la FUBU est deneurBe stable et la Force a continu0 de 
s'acquittoP avec succès dan t8ches qui lui ont 6t6 confiees. 

1. COEPGSITIGD ET DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

A. Composition et commandement -- 

3. Au 16 octobre 1975, les effectifs de la Force étaient le3 suivants : 

Canada. 866 

Finlande 500 
Ghana ir39 
Indoc63ie 447 

Pologne ,785 
SénBgal 402 
Suède 488 

3 98-z 
Cos efi"cctifs ne comprennent pas les Wments canadien et polonais d'appui 
logistique affect& a la Force de8 Eations Unies char&% d'obaorvcr le C&gageJaent 
(FRUCD), non plut que six officiers dbtachés de llOrganisma des Nations Unies 
chexgb de la surveillance de In tma- -.-f 0 e3 Palestine qui remplJ,oewl: ïiivopnsoo 
fonctions de liaison et d'&tat-major auprzs de la FuivU. 

4. Le @néral Engio Siilasvuo a ét6 ccmmandant de la Force jusqu'au 20 aotk 1975, 
c%,te à laquelle il a i-t;5 nom& Coordonnateur princiwl des missions de maintien 
de la paix dea Nations Unies au t4oyen-Orient. Le ,&&&a1 Ben& Liljestrand a pris 
1.1 conuncn~emerb de la Force le même jour (voir S/ll808). 

B. Df6ploiemrnt 

5. h cour6 de la période canaid&&, le déploicmant de la FUNU est reat6 
inchnn&, à quelques petites exceptions près. Au lar octobre 1.975, la situation 
6t;ni-t la suivante (voir la carte jcinte) : 

/ . . . 
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Eo Datailaon suédois : campelent de base à El N&J.a, $ l'est de Rabah, 
Il occupe un poste de commandement avanc6 et 19 avant-postes dans la, zone de 
d6gagement; don secteur VA de la M&literrar&e à une ligne située au nord-est 
d'fomaillia. 

b) Bataillon indonkien : campement de base à Suez. Il occupe un poste de 
comandemcnt avancé et 13 av.&+postes dans la zone de degagement; son 6ecteur va 
de la limite sud du secteur au6dois à une ligue Situ$e à l'est de l~extr&nit6 nord 
du Grand Lac hz. 

Cl Bataillon &a&:~ : campement de base à Feyid-Fanara. Il occu;3c un pctrte 
de commandement avancé et 13 avant-pactes dans la zone de dégagement; son secteur 
va de la limite sud du secteur indonésien à une li&ne située à l'est de l'extrémité! 
sud du Grand Lac Amer. 

d) Bataillon s6n6galai.s : campement dc base & Suez. Il occupe un poste de 
commandement avancé et 12 avant-porrtas dans la zone de dégagement; son secteur 
va de 1~ limite Gud du secteur ghan6en Zi use ligne cituée au nord-est de Suez. 

4 Bataillon finlandais : camPement de base à Suez. Il occupe un poste de 
commandcme2t avancé et 21 avant-postes dans la zone de dégagement; son secteur 
va de la limite sud du secteur sénégalais au golfe de Suez, au sud-e& de la ville 
dz Suez. 

f) Contingent canadien : cc contingent est installé EU camp d'aviation 
d'Ismaïlia (Cnu111 d'E1 Gala). Il fournit à la Force l'appui logiotique et les 
oervicea de transmission n6cossoires ; ses détachemento de soutien sont disgon6s 
en divora endroits sur toute l'étendue de la zone d'opérations de la FUNU. 

d Contingent polonaio : ce contingent partage le camp d'E1 Gala avec le 
contingent canadien. Il fournit à la Force un appui logietique ainsi que des 
services de génie et de transport et il assure pour la Force 10 fonctionnement 
d'un h0pital de campagne aitu. & IomaTlia. 

h) Quartier général de la FUNU : le quartier général est installé dans deo 
bUiti.ments à Ismaïlia. Elle a un bureau de liaison au Caire. 

il Ler, autres él&~~!nts de la FUNU sont situ& comme suite : 

i) Des d6tachcmcnts de contr6le clea mouvements à Alexandrie, au Caire, 
?, Tel Aviv, & Beyrouth et 2 DE~U&S; 

ii) Un dépst de vivres au Caire avec un dGtachement à S-dez; 

iii) Un détachement de tr*mspoït polonais $ Suez; 

iv) Un Groupe de transport a&ric?n situé au camp d'avi:ction d'T~:mrtïlia, 
qui dispose de deux appareils Baffalo. En outre, l.a FUNU peut 
utilioer le cas éch&nt le FokRer F-27 fourni par le Gouvernemel!i; 
suime 2 :l'ONUBT. 

/ .*. 
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c. Relèves 

6. Les relks ci-après ont eu lieu pendant la période considérée : 

4 Les xnembres du contingent canadien sont relevés par petits groupes à 
intervalles d’une semaine. Au cours de la période visée, 400 membres du 
contingent ont été relevés. 

b) Les membres du contingent finlandais sont relevés par petits groupes 2 
intervalle3 rdguliers . Pendant la période considérée, 166 aaibres du continent 
ont étiZ relevbs. 

4 Contingent ghanéen : le contingent tout entier, en service depuis 
février 1975, a été relevé en aodt 1975. 

d) Contingent in.:onésien : le contingent tout entier, en service depuis 
septembre 1974, a été relevG en juillet 1975. 

0) ‘* Contingent polonais : pas de changement depuis le rapport précédent, 
le contingent tout entier ayant été relevé le 3C Juin 1975. , 

f) Contingent sénégalais : le contingent tout entier, en service depuis 
f&rier 1975 a bté relevé en aolit 1875. 

d Contingent suédois : pss de changement depuis le rapport précédent, 
le contingent tout entier ayant été relevé en juin 1975. 

/  Q.. 
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II. LOGEMENT ET LOGISTSQUE 

A . Lomment 

c. Dans les csmps de base, les progre”s continuent grôce à l'achat de mobilier et 
de matériel. Par ailleurs, on se propose d'installer les cuisines, actuellement 
mal abritQea sous des tentes, dans des constructions préfabriquées montdrs sur 
dalles de b&on. Les avant-postes de la zone de dggsgement ont fait l’objet 
d’améliorations et un programme de construction d’abris E étd exécuté. Les efforts 
Sont actuellement axés sur l’élaboration de plans pour La construction de logements 
dans les nouvelles zones. 

B. 31of$stiaue, 

8. La pénurie de pièces détachees s’atténue mais continue de poser un sérieux 
problème. On sPefforce de hâter l’acquisition de pi&8 détachées et de véhicules 
de remplacement ainsi que d’améliorer l’entretien et la réparation des véhicules. 
Depuis la réouverture du canal de Suez, l’appui logistique a été inévitablement 
capliqué parce qu’il est difficile de traverser le canal en raison de la 
navigation et du fait que les pontons qui permettent at2 le traverser sont 
praticables essentiellement durant la n*it . 

9. Le3 conditions dans lesquelles la FUNU exerce ses activit& et l’absence 
dtinfra3tructure logistique normale imposent une charge particulièremont lourde aux 
6lGments lqyistiques de la Force, qui assument des fonctions telles que servîtes 
médicaux, génie, transmissions et appui aérien qui ne s9nt gén%ralement pas confi6es 
aux unités logistiques. 

III. ACTIVITES DE LA FORCE 

A. Fonctions et principes directeurs 

10. Les fonctions et principes directeurs de la Force sont gnon&3 dans le rapport 
du Secrétaire général sur l'application de la résolution 340 (19'13) du Conseil de 
sékurit6 (S/llOS2/Rev.l), que le Conseil a approuvé dan3 sa résolution 341 (1973). 
La FUNU wwne des taches précises conformes à son mandat, en vertu de 
1’Acco::d égypto-israelien sur le dégagement de3 forces en cons6quence de la 
Confkcnce dc la paix de Genave en d3te du 18 janvier 1974 (6/11198 et Add.1). 
La Force a continu; de o’acquitter des tâches qui lui incombent en vertu de cet 
accord (voir partie D ci-après). En vertu de l’Accord entre 1’JQyptc et Israel 
signé le 4 septembre 1975, l’annexe et le Protocole 2 cet accorr? (S/11078/Add.l Q 51, 
le F'UNU a33ume certaines fonction3 qui sont exposles dans la section V du pr&ent 
rapport. 

11. Le CcJmcmhmt de la Force a continu6 d’avoir des r&nions fi,:.;;,l;inctes avec3 les 

autorité3 militaire3 de l’Egypte et d’Israël au sujet de l~r,t,:~~~.Lication du mndat de 
la Force et des inspection3 effectuée3 par la FUNU dn!r:; Lco zones oil les wmementt; 

/ . . . 

. 

. 
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et les forces sont limités. Ta FUNU continue à entretenir avec lec parties des 
relations cordiales et fructueuses. 

B. Libortd de mouvement 

12. Le problème des reatrictims apportéw à la libert6 de mouvement des mbres 
de certains contingents continue de se poser, malgré les efforts que le 
commandant de la Force et moi-même avons d6ployés. Je continue à considérer que 
la FUNU doit fonctionner comme une “unité militaire intégrée et efficace”, que 
ses contingents doivent tous servir dans les mêmes conditions sous les ordres 
du commandant de la Force et qu'il ne saurait être fait de distinction entre ces 
contingente qusnt à leur statut RU regafi des Nations Unies L Je poursuivr8i mes 
efforts pour y parvenir. 

C. Questions relatives au personnel 

13. La discipline, la compr&ension et la conduite de touE( les membres ds la FUNU 
ont 6t6 exemplaires et font honneur aux soldats de la E’orce et à leurs chefs 
ainsi qu’aux pws qui fournissent des contingents. 

14. Au cours de la période considér%e , un membre du contingent indonésien et un 
m*wibre du contingent finlsndais ont été tués dans des accidenta dk.Wnobile. 

D. .kwlication du cessez-lc-feu et de l’>.ccord de &r:a;??n!ent du 13 .irtnVier 1974 m.- 

La FUNU continue d’aider à llapplimtion du cessez-le-feu et de l’Accord de 
d&agement du 1.8 janvier 1974. Elle contrôle l’accès à la zone de dégagement 
@âce 8 un réseau de points de contrôle, de pwtes dsobservation et de patrouilles 
mobiles. En outre, elle procède à des jnspections hebdomadaires des zones OÙ les 
forces sont lin&des et à des inspections bihebdomadaires des zones de 30 lun avsc 
l’assistance d*observateurs militaires de 1’ONUST. Le commandant de la Force a 
continué de prêter son concours et ses bons offices dans les cas oii l’une des 
part&% soulève des questions concernant le respect des dispositions convenues pour 
la l.imitaAhn des armements et des forces. 

16. Au cours de la p6riode oonsidé&c , aucune violation importante des accords n’:?, 
eu lieu. 
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fV. ACTIVITES HUMANXTAIRES ET COOPERATIGN AVEC LE 
COMPTE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE (Cl-C%) 

17. 
Prêté 

La FUNU est demeur6e en rapport &.roit avec 1~ représentants du CICR et a 
son concours au programme de réunification ~:OS familles et d’&hanges 

d'i%udiants, progrsmme dont l'exécution se poursuit de façon satisfaisante. Au 
oours de la période coneid&$e, 4 0’16 personnes sont passées d'Q@te dans les 
-kerritoires occupés par Israël et 4 543 des territoires occup& par Israël en 
Egypte. Les dispositions ont ét6 prises pour le transfert d'une dépouille mortelle, 
Le transfert de certains articles (une grande quantité de manuels scolaires' par 
exemple) a @lement ét6 rueni? à. bien sous les auspices de la FUNU. 

v. EVENE!&NTS RELATIFS A L'ACCORD ENTRE L'EGYPTE ET ISRAEL 
DU 4 SEPTEMBRE ET AU PROTOCOLE DU 22 SEPTEWRE 1975 

18. Comme j'en ai informé le Conseil de sécurité à l'époque (S/ll818 et Add.1 à 31, 
l'Accord entre L'Egypte et Israël a Et6 signé par les représentants des deux parties 
à Genève, le 4 septembre 1975. A la demande des dowr parties, le général 
Es1sio Siilawuo, coordonnateur principal des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies au Moyen-Orient, a si& en qualité de t&noin. 

19. Conformément aux dispositions contenues dana l'annexe à l'Accord, le Groupe 
de travail militaire de la Conférence de la paix à Gen&re sur le Moyen-Orient, sous 
la pr&idence du général Siilasvuo, a commencé le 9 septembre des n&ociations 
en vue de la rédaction d'un protocole détaillé concernant l’application de l’Accord. 
Aprk 21 séances, qui se sont tenues au Palais des Nations 8 Genève, le Groupe de 
travail militaire est parvenu le 22 septembre 1975 à un accord au sujet des clauses 
du protocole (S/ll818/Add.5), qui fait partie intégrante de l'Accord. 

20. Les fonctions confiées à la FUNU en vertu de l’Accord, qui sont définies de 
façon détaillée dans le Protocole, uont plus variées et plus étendues que celles 
q?li étaient prévues par l'Accord sur le dégagement des forces conclu entre l’Egypte 
et1 Israël le 1.8 janvier 1974. Les zones opérationnelles de la FUNU seront à 
L’avenir beaucoup plus étendues qu’actuellement. 
à la FVIW peuvent être classêes comme suit : 

Les nouvelles fonctions Confi&s 

A. Fonctions de -durce limitée que la FUNU doit exercerpen&wt le stade initial -- .- 

a) La FUNU cxprcerû Ses bons offices 5 ltoccaoion du transfert de3 gisements 
de p&rolc, installations et infrastructures et, notamment : 

il Escortera les techniciens des tierces parties et veillera 2 lcu'c sbcurit6 
Ù Ras Sudar et s Abu Hoaeis jusqu'a ach&rement du red&loiement clec forcer, 
isra6lienne.s dans la zone sud le 30 novembre l’i’l5; 

ii) Servira d'interm@iaire entre les techniciens des tierces ~~u*i;ics et les 
autorit& &ypticnnes Juûqu’au Ier d&embrc 197’j. 
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b) La FUNU contrôlera le red6ploiement des forces en pr&wyant de3 d-lais 
tampons pour le tranefert des zones évacuées aux forces 6gyptienne3, en occupant 
temporairement les zone3 tampons , en maintenant temporairement de3 effectifs d-3 
les poste3 d'observation et en servant d'intermédiaire pour les communications et 
les contach tout au long du processus. 

4 La FUlW escortera le personnel émtien se rendant 2 la station de 
surveillance égyptienne situ6e en E-l (voir la carte A jointe au Protocole) et 

. en venant, et assurera leur protoctiom entre le 28 dihembre 1975 et le 
22 février 1976. 

a) 

il 

ii) 

iii) 

B. Foxctions à 1onE terme de la FUNU 

Supervision de certaines limitation3 : 

Inspecter deux fois par semaine le3 zones de 15mitation de3 forces et de 
l'armement, ainsi que d'autres zones de limitation, pour s'asower qu'en 
ce qui concerne les missile3 antiaériens et è longue portée, les 
limitation3 convenues, sp$cifiêes dans l'annexe à l'Accord et le Protocole, 
oont respectÉes; 

Vêrifier si les limitations concernant le3 effectif3 de la police civile 
'et le nombre d'aéronefs et d'hZlicopt&eo non armés è usage civil sont 
respectêcs dans 1s zone eud; 

Veiller è ce qu'aucune 'des partie3 ne construise de nouvelles fortifi- 
cations ou installations pour des forces supérieures è huit bataillons 
è effectif normal dans les zones spécifiêe3 dano la section 5, 6), de 
l'annexe è l'Accord. 

EX3blinsement et dotation en personnel des points de contrôle et de3 . 
poste3 d'observation : 

il Dans la zone sud, sur la route côtière le long du golfe de Suez, les 
partie3 ont demand6 que la FUNU établisse et dote en personnel les 
points de contrÔPe et poste3 d'observation sg&ifiques ci-aprb (voir 
carte C jointe au Protocole) : 

Onze points de contrôle terrestres; 

Cinq poinis de contrôle côtiera; 

Trnîs points de contrôle en champ d'aviation; 

Sept yosteü d’ok3crvxtion tcrrcutreü; 

ii) La carte C jointe 0, l'Accord (S/Kl.8Yl,~/Ad~1.3) - .__.. -- - . 

-, 
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iii) 

iv) 

cl 

i) 

ii) 

iii) 

a) 

2) 

ii) 

e) 

il 

ii) 

iii) 

i:v) 

Aux termes da 1 ‘article III .l .b du Protocole, la FUNU doit maintenir un 
nombre non spécifig do points de contrôle et de postes d'observation 
le long des lignes de le zone tampon 1 et dans le secteur; 

La FUNU doit Egalement rnaintenir des points de contrôle permanents sur les 
routes menant eux zones tampons 2A et 2D et sur les lignes délimitant ces 
zone5. 

Fonctions de patrouille : 

La FUNU doit exercer des fonctions de patrouille dans toute la zcne sud 
?i l’aide de ptrtrouilles terrestres, côtières et aériennes; 

Des patrouilles doivent être effectuées le long de troncons de routes 
P usage commun dans la zone sua; 

Des patrouilles de reconnaissance doivent être effectuées le long des 
lignes de la zone tampon 1 et dans le secteur. 

Activités d'escorte : 

Des activitgs dlt?scotie doivent 6tre effectuêcs par la FUNU dans la zone 
tampon 1; 

Certaines fonctions d’escorte doivent 6galement être exercées par la F'UNU 
sur des tronçons communs de route dans Léo zone sud. 

Autres fonctions confides ii la FUNU : 

Veiller au caractère non militaire de la zone civile au sud de la ligne E 
et à l*oue& de la ligne M, comne il est spécifié sur ia carte jointe 
à 3. ‘Accord ( S/ll818/Add. 3) ; 

Veiller 8; ce que le circulation sur les tronçons de routes à usage commun 
dans la zone sud se fasse confnrm6ment au calendrier convenu par leu 
parties; 

Survcillc~* les vols de reconnaissance effcctu68 par les parties dans le:; 
conditions convenues p8r elles; 

Assumer cortr,ines responsabilités concernant le fonctionnement de la 
Commission mixte établie aux termes de L'Accord. 

21 . L'effectif actuel de 1% FUNU (3 518’7 officiers, SCnWoffiCicr3 et hommcG dC 
troupe) wt maintenant au niveau minimum tWX?ptable lui permettant de s'acquitter 
d.c w:3 tâches actuelles. l-91 conG&pcrlce J vu ILea rcsponsabilit& plus 6tenduea dc 
1.:~ IWNU $num&&s ci-dessus et vu l'extension cox;sid&able des zones d'op&&.un, 
Su FUNIJ uuru besoin douri complherlt de personnel milituik'e et dt? nLI.t&?iel pour 
puuv!Jir :; 'acquitter comfw il convient de ses nouveILles fonctions. 

/ l .  .  
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22. Le Coordonnateur principal, agissant en consultation ‘étroite avec le commanda;lt 
de la PUNU, a SOU&3 ses recommandations concernant le complément nécessaire de 
personnel militaire et de matériel. Après avoir étudié et revu soigneusement la 
recommandation relative aux effectifs, le complément de personnel militaire dont 
la liste suit est considéré comme nécessaire : 

0 a) Le renforcement par une compagnie de chacun des contingents non lOgistiqUeS 
dont dispose actuellement la F’UNU, ce qui augmentera son effectif d’environ 
750 homes de tous grades. Sur ce nombre, une compagnie supplémentsire de 

n 150 hommes devra être mise sur pied avant le 10 novembre 1975. L’effectif restant 
devra être fourni au d6but de 1976. On &Mie en détailles moyens d’obtenir ces 
renforts. 

b) Le reuforcement du contingent d’appui logistique polonais par un peloton 
du &nie comprenant 50 officiers et hommes de troupe avant la fin de janvier 1976. 
Ce personnel supplémentaire est nécessaire pour construire de nouveaux abris et de 
nouvelles installations au csmp de base. Il faudra également augmenter légèrement, 
du moins a titre temporaire, les moyens de d&ninage du contingent polonais. 

cl L’accroissement d’environ 20 hommes de l’effectif de l’élément 
“transmissions” du contingent d’appui 1oSiotique canadien et l’accroissement de 
~6 hommes de l’élément de ravitaillement. 

d Il convient de renforcer L’unité ue’rienne dont dispose actuellement la 
Force en la dotant de quatre hélicoptères, d’un avion Buffalo et de deux appareils 
ADAC (2 décollw;c et atterrissn&e courts) supplémentaires, et en lui fournissent 
les équipages Voulus pour les appareils en question. Ce rerdorcemnt, qui est 
rendu nécessaire par la superficie beaucoup plus vaste des nouvelles zones opéra- 
tionnellec et par la n6cesoit6 d’effectuer des patrouilles aériennes, des vols de 
ravitaillement et des évacuations sanitaires, devrait intervenir dès que possible. 

e) Une unité navale de patrouille côtière composée de quatre bGtiments avant 
novenibre. 

23. Je tiendrai le Conseil de sécurité au courant de l’évolution de la situation en 
ce qui concerne le personnel et le matériel auppl&entaires requis. 

VI. WEYCIONS FTNANCIE~B 

24. Etant don& le lxaoin d'effectifs auppl6mentaires îrdiqu& plus haut et les 

resuuwce~ n&esaairek4 en mst4riel et en Gquipemcnt & mettre à sa licpuaition, on 
prévoit que les d6penses de la RINU, pour la p&iode d’un an qui s’nch&wrn le 
24 octobre 1976, dépasseront de 32 milliona de dollara le montant autorisé de 
65 millions dc dollara pour l’année pr&édente, an supposant que les d&cnses 
reïativen aux troupea ::e maintiendront au niveau actuel. Si les eniburcatîonr et 
leo aCrmeft3 ol\p~)Y~rnentair't~n requin par la Porte, comme il est indiqué plus hxt : 
ainsi que l'enoemble des Instalïntiona et des équX~)cges n&xxxnircn, y compris les 
CO~~;S oy5rationnela, ne peuvent Stre couverts sans la p~tit:ipatiOQ de l’Organisation . 
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dollars eux chiffres ci-dessus. Cette prévision reflète le renforcement progressif 
de le Force. 7Zlle tient comte également des &Penses exceptionnelles qu'impliquent 
la construction d'uu certain nombre de camps de base préfabriqués et de postes 
d'observation dans les zones d*opÉrations , ainsi que la fourniture du matMe 
suppl&entaire, par exemple des véhicules spécialiséa, nécessaire au fonctionnement 
de la Force. 

V-II.. .APPLXATION DE LA RïJSOLUTION 338 (1973) DU CONSEIL DZ SECURITE 

25. En décidsnt, dans sa résolution 371 (1975)) de renouveler le mandat de la 
Force pour une période supplémentaire de trois mois3 soit jusqu'au 24 octobre 1975, 
le Conseil de s&urité a également deman& aux parties en cause d’appliquer ht&- 
diatement sa résolution 338 (1973) et m'a prie de présenter, 5 la fin de cette 
pgriode, un rapport sur l'évolution de la situation au Moyen-Orient et sur les 
mesures prises pour .appliquer cette r&olution. 

26. Dans mon dernier rapport en dete du 16 ,-@illet 1975 (Slll758), j@eU mentionné 
qu'on S'&ait efforcé, È différents niveaux, 
la résolution 338 (1973). 

de feire progresser l'application de 
Ces efforts se sorxt poursuivis depuis lors. Je note, 8 

ce propos,'que dans l'article premier de lrAccord du 4 septembre 1975, les 
Gouvernements égyptien et iereélien ont indiqué que : 

“La conflit entre eux et au Moyen-Orient ne sera pas r6glé par 1~ force 
militaire mais par des moyens pacifiques. 

Lt accord conclu par les parties le 18 janvier 1974 dans le cadre de le 
Conférence de la paix de Gen&e a constitug un premier pas vers une paix juste 
et durable conformïkuent aux dispositions de la rgsolution 338 du Conseil de 
sécurit6 en date du 22 octo’bre 1973. 

Ils sont résolus à parvenir 0 un règlement de paix d6finitif et juste au 
moyen des négociations demandees par le Conseil de shrité dans sa réso- 
lution 338, le présent accord étant un Dos important vers cet objectif." 

Dans l'article VIII du même accord, les deux gouvernements ont déclaré que : 

"Le présent accord est coneideré par les parties comme un pas important 
vers une paix juste et durable. Il ne constitue pas un uccord de paix 
definitif. 

Les parties paursuivront leurs efforts en vue de nÉgocier un accord de 
paix ditfinitif dans lc cadre de la Conf6rcnce de la paix de Genève canfor- 
m6ment $ la résolution 338 du Conoeil de e&writé." 
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VIII. OBSEFWATIONS 

27. Pendant la @riode considérée, la eituation dans la zone d’op’erations de la 
FWU est demeurée calme. Les deux parties ont continu6 d’une manière &116rd-e 2 

. 
respecter l’Accord égypto-israélien de dégagement des forces du 18 janvier 1374 
et à prêter leur concours 8 la FUNU dans l’accomplissement de 68, tâche. Le I 
cessez-le-feu a et6 maintenu et il nIy a pas eu de violations importantes. . 

28. L’accord int6rimaire conclu entre l’Egypte et fora61 en septembre dernier est 
un fait important. Cependant, tout rel&heuent des efforts en vue d’m règlement 
général portant sur tous les aspects du problème du Moyen-Crient pourrait être 
particulièrement dangereux dans les mois à venir. J'espère donc vivement que tous 
les int6rese6s s’efforceront au plus tiit de résoudre le problème du Moyen-Orient 
SOUS tous ses aspects, en vue 8 la fois de xmintenir le ca&ne dans la région et 
de parvenir au r&lement général demandé par le Conseil de sécurité dans sa 
résolution 338 (1973). 

29. L'Accord du 4 septembre 1975 et son Protocole ont confié à la F’UNU de 
nouvelles fonctions qui sont exposées dans le corps du présent rapport. La 
presence de la FUNU demeure essentielle, non seulement pour contribuer au 
maintien du cessez-le-feu demandg par le Conseil de sécurité dsns sa résolution 
338 ( rm) , mais aussi pour tider à l’application du nouvel accord. Vu les 
circonstances et compte tenu des dispositions pertinentes de L’Accord, je 
recowde que le mandat de la FUNU soit prorogd. 

30. En terminant, je tiens à nouveau à exprimer Epa gratitude uux gouvernements qui 
mettent des troupes à la disposition de la PUNU. Ue saisis aussi cette occasion 
pour rendre hommage aux commandants de la Force, le général Ensio Siilafwuo juequ’au 
20 août 1975 et, depuis cette date, le général, Bengt Liljestr&nd, aux officiers et 
aux hormnes de troupe, ainsi qu'au personnel civil de la Force, et aux observateurs 
militaires de I’ONUST qui coopèrent avec la FUNU et l’aident à remplir son mGndat. 
Ils se sont acquittés de la tâche importante que leur a confiée le Conseil de 
sécurité avec un dévouement et une efficacité exemplaires. 




